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ROUBAIX, LE 30 DÉCEMBRE 1887 

COMMENT &S DEVIENT BOTANISTE 
Dans nne de ses plus amusantes nouvelles, 

Léon Gozlan met en scène un Marseillais allé 
à Paris pour y faire fortune, et qui n'a trouvé 
dans la grand'ville que des déceptions dou­
loureuses et finalement la misère. 

Au moment où nous faisons sa connais­
sance, il est sur le point de se jeter dans la 
Seine, lorsqu'il reucontre un de ses compa­
triotes. 

— Eh ! c'est Barbastoul ! 
— Moi-même, Lagarrigue. 
— Et où vas-tu comme cela? 
— Mon cer, ze vais me flce à l'eau. 
— Bah 1 pas possible ! 
— C'est comme z'ai l'honneur 

dire. 
— Et pourquoi donc * 

de te le 

— Mon cer, ze n'ai pins le son ; z'ai cercé 
une position, ze n'en ai pas trouvé. Ze n'ai 
donc plus qu'a faire le plonzeon suprême. 

— Mais as-tu bien cercé, au moins? 
— Ze te crois. Z'ai voulu être sous-préfet, 

cocer do tiacre, paveur en cambre, photogra­
phe, z'ai éçoué partout. Que v e u x - t u ! z'ai la 
guigne . 

— Mon cer, ze ne sais pas ce que tu at­
tends pour te l'aire professeur de sanscrit. 

— De sanscrit ? Ze ne sais pas seulement ce 
que c'est. 

—Qu'est-ce que ça faitlTu n'as qu'à dire que 
tu le sais,personne ne te prouvera le contraire. 
Le ministre de l'instruction publique là-
dessus te confie une mission, tu pars pour la 
Ciue, pour l'Inde, pour l'Alzérie, que sais-ze! 
tu voyazes au frais du gouvernement, et au 
retour on te fice la croix et une çaire an Col-
léze de France. Est-ce que tu n'aimes pas 
mieux ça qu'un plonzeon dans la Seine'.' 

— Ah ! si fait, par ézemple ! 
Les deux amis s'en vont bras dessus bras 

dessous ; quinze jours après, Barbastoul part 
pour sa mission et, réalise de point eu point 
la prophétie de Lagarrigue. 

Je ne sais pas si M. le comte Horace deClioi-
scul a lu cette petite histoire et si les gran­
deur de Barbastoul lui ont monté la tê te .Tou­
jours est-il que les journaux ont publié ces 
jours-ci la note suivante : 

« Le comte Horace de Choiseul, ancien député, 
est chargé d'une mission bot?nique eu Asie et aux 
Etats-Uni?. 

» 11 aura à visiter pins particulièrement les jar­
dins et les collections botaniques de Ceylan, de 
Calcutta, de Shanghaï, du Japon et de San-Fran-
cisco, à recueillir autant que possible les espè.es 
Manquant en France et à s'enquérir de l'existence 
de plantes encore inconnues des naturalistts fran­
çais. » 

Cette nouvel le a surpris beauroun de 
g e n s parmi ceux qui ignorent que les mis ­
s ions scientifiques ont été spécialement in­
ventées pour faire voyager aux Irais du Tré­
sor les amis des ministres qui désirent voir 
du pays. 

Ces naifs, qui s'imaginaient que les mi s - | 
sions militaires sont généralement confiées à 
des militaires, les missions diplomatiques à 
des diplomates, et les missions botaniques à 
des botanistes, verront leurs idées complète­
ment bouleversées par cette nomination inat­
tendue. Ils se demanderont s'il suffit d'un 
arrêté ministériel pour se faire un Linné, un 
Jussieu ou un docteur Bâillon, et i ls cherche­
ront dans Larousse et dans Vapereau les ti­
tres botaniques du comte Horace. 

Je les avert is qu'ils ne trouveront rien. 
Sans doute, M. de Choiseul a longtemps 

cul t ivé , soit en Corse, soit en Seine-et-Marne, 
la plante politico-fourragère connue sous le 
nom de carotte électorale (Daucus carotta 
elevtoralis). Mais en dehors de cette racine, 
qui. comme on sait, ne donne de récolte que 
tous les quatre ans , et encore ' . . . on peut dire 
que Fex-député était en botanique de la force 
d e M. Tirard, qui prenait jadis le seigle pour 
d u blé de deux ans. 

II est vrai que ce détail n'empêcha pas M. 
Tirard de demeurer ministre de l'agricult'ire, 

etjl'on ne voit pas, dès lors, pourquoi il empê­
cherait M. de Choiseul de représenter en Asie 
la botanique française. 

Challemel-Lacour nous a bien représentés 
à Londres et Papinaud dans le vald'Andon e. 
Ce sont des préedéents qu'en cas d'interpel­
lation le ministère pourrait invoquer à boa 
droit. 

Le fond de tout cela est bien simple. Le 
comte Horace s'ennuie. Depuis quo les é l ec ­
teurs de Seine-et-Marne l'ont renvoyé à ses 
chères études, il est tombé dans une mélan­
colie profonde qui fait craindre pour sa santé. 

I Les médecins lui ont prescrit les voyages . 
) Mais les voyages, cela coût* cher. Heureuse­

ment on a des amis dans les "ministères, et le 
comte Horace est allé voir ses amis . 

J'entends d'ici !e dialogue : 
— Voulez-vous, dit l'ami, aller découvrir 

les sources du N i l ? 
— Ma foi, répond l'autre, j'aimerais mieux 

autre chose. Il fait, dit-on, très chaud dans 
l'Amérique centrale, et l'on cite des gens qui 
n'en sont pas revenus. 

— Bon ! je crois que j'ai votre affaire. On 
vient de découvrir en Perse des ruines ornées 
des caractères les plus cunéiformes. Voici 
20,000 francs, allez me déchiffrer ça . 

— Je ne demanderais pas mieux, mais j e ne 
sais pas lire les caractères cunéiformes. 

—Diable ! mais vous savez au moins le chi­
nois ? 

— Hélas ! non. 
— Le tamoul ? 
— Pas davantage. 
— Le sanscrit, le parsi, le bengali ? 
— Non, non, non t . 
— Ah ça ! mais qu'est-ce que vous savez ? 
— Dame ! je sais lire, écrire, compter, bref 

UNELOI ABOMINABLE 
L'abominable loi contre la liberté des funérail­

les chrétiennes commence à porter ses fruits. 
Mercredi 21 décembre, un ouvrier de Versailles 

a été enterré civilement, bien qu'il eût été assisté 
par un prêtre à son lit do mort.Or,ce prêtre ne lui 
avait nullement été imposé ; c'est le moribond 
lui-même qui l'avait fait appeler,le fait est recon­
nu par V Intransigeant.VL\\9, hélas ! le malheureux 
à une époque d'égarement, avait eu la faiblesse de 
s'affilier à une société de libre-pensée et de signer 
une déclaration demandant pour sa dépouille 
mortelle des obsèques irréligieuses. 

La société de libre-pensée, s'opposant à l'exécu­
tion des dernières volontés du défunt et se tenant 
forte de la signature donnée par le pauvre «garé, 
a introduit an rèlèré devant le président du tribu­
nal; et celui-ci,va les prescriptions da la nouvelle 
loi, a donné gain de cause aux libres-penseurs 
contre la famille du défunt. 

11 faut plaindre les magistrats qui, se trouvant 
dans un cas semblable à celui du président de 
Versailles, n'ont pas l'énergie de déposer leur toge 
plutôt que d'appliquer une loi odieuse,comme celle 
dont il s'agit. 

11 est certain qu'an lit de mort, quand ils se 
trouvent en face de l'éternité, bien des malheu­
reux réfléchissent et désavouent leurs folies irré­
ligieuses passées. Et la loi scélérate, imposée par 
les opportunistes et les radicaux rend néanmoins 
exécutoires les écrits désavoués par leur auteur 
en ce moment solennel ! 

Quelle infamie! Et,pour la France,quellc honte 
que l'existence de cette loi exécrable ! 

honte qui découlait de leurs compromissions,c'est 
nous qui avions à la subir ; elle glissait sur eux ! 

Il fallait mettre fin a cette situation : et ne pou­
vant les mettre dehors, c'est nous qui sommes 
partis ; d'où scission et formation du groupe auto­
nomiste-socialiste,dout je fais actuellement partie. 
Son programme vous est connu, n'est-ce pas? 

— Je l'ai In, en effet. Mais les . possibilistes, que 
deviennent-ils, dans tout cela ? 

— Eux! mais ils restent avec Joffrin, épiant le 
moment propice de se jeter à notre snite dans la 
révolntion.. . active, pour en bénéficier tout à 
leur aise. 

— Mais c'est de l'opportunisme celai 
— Pas autre chose ! Du reste, les possibilistes 

voulant frapper à coup sûr, ne tiennent pas à 
t> Jvneucer le mouvement. Dans leur étroitesse 
de vue, ils ne voient dans la Révolution sosiale 
que le moyen le plus pratique de se gorger à lear 
tour ; ils ne comprennent la socialisation que res­
treinte par l'action d'un gouvernement, ils la 
veulent sans place réservée à l'initiative privée, 
ils la désirent sans liberté ! 

Ce sont des ouvriers qai veulent la Révolution 
pour la seule satisfaction d'écraser la bour­
geoisie. 

— Que ferez-vous des possibilistes si vous attei­
gniez votra but? 

— Pour le moment, je suis d'avis de les déga­
ger, de ne pas entrer en lntte avec eux, ils sont les 
plus forts. Plus tard, nous verrons 1 . . . 

Mais pour en revenir au début de notre entre­
tien, soyez sûr que le Conseil municipal n'est pas 
pies de sa tin. On n'osera rien contre lui ! 

C'est ainsi notre sentiment. 

tout ce qu'il faut pour être député. 
— Attendez ! j'ai ce qu'il vous faut. Aimez-

vous les l é g u m e s ? 
— Je ne les hais point. 
— Pariait! Vous allez partir pour le Japon. 

Il paraît que ces diables de Japonais possè­
dent toute une collection de choux inédits et 
de navets incomparables. La France ne peut 
tolérer plus longtemps que ce peuple inférieur 
goûte des jouissances culinaires qu'elle ne 
partage pas. C'est à vous que reviendra l'hon­
neur de réparer à son égard les injustices de 
la nature. 

— Je suis prêt. Que faudra-t-il faire? 
— Je vous l'ai dit : courez au Japon ; du 

Japon volez à Ceylan, de Ceylan à Shangai , 
de Shanghai à San-Francisco.Descendez par­
tout dans les meil leurs hôtels et faites-vous 
servir les meil leurs légumes . Quand vous en 
rencontrerez un qui flatte votre palais, cou­
rez chez le grainetier et achetez pour s ix sous 
de graine. 

— Aux frais de l'Etat ? 
— Naturel lement. Votre provision faile, 

vous rentrez en France ; vous faites un rap­
port au ministre ; on vous donne la croix, le 
Mérite agricole, le Mérite industriel, que sais ­
i e ! On donne votre nom à un radis nouveau 
(raphanus horalianus) et les électeurs de 
Seine-et-Marne, éblouis par l'éclat de vos 

i services , volts nomment députe au renouve l -
' lement. 

— Et quel crédit m'allouez-vous pour cette 
expédition horticole ? 

— Cinquante mille francs. Est-ce entendu? 
— C'est entendu. 
Et voilà comment la France compte, à 

l'heure présente, un botaniste de plus. 
Nous recommandons à M. de Choiseul,dans 

son v o y a g e autour des jardins de l'Orient, de 
ne pas oublier le jardin d'acclimatation 
d'Hanoi. 

C'est ainsi qu'au Tonkin on appelle le c ime­
tière lrançais où, grâce à ses votes ferrystes, 
ont été acclimatés des mill iers de soldats de 
la France. 

Cet épisode ne sera peut-être pas le plus 
gai de son voyage , mais il sera sans doute le 
plus instructif, et le comte Horace en rappor­
tera de saines notions sur la politique colo­
niale. ~ ' P . LAFABRIE. 

CHEZ LE DOCTEUR CATTIAUX 
Celui de nos correspondants parisiens qui est allé 

interwi<n;er,en notre nom,M de LamazelIe,nous écrit 
aujourd'hui : 

Paris, 29 décembre. 
Une visite au docteur Cattiaux l'un des chefs 

a i parti autonomiste au conseil municipal de 
Paris, était tout indiquée, après l'intéressant en­
tretien qne j'ai obtenu, il y a trois jours, de M. de 
Latnarzeile.ie vaillaui député du Morbihan. 

J'ai fait, ce matin, et sous la neige, l'ascension 
des hauteurs de Bcllevilte d'où îc docteur Cat­
tiaux, dolaissaut les hydropiques du traitement 
desquels il fit jadis sa spécialité, dicte ses or­
donnances politiques aux révolutionnaires de ce 
quartier de Paris. 

Le docteur Cattiaux, je dois le dire, m'a reçu 
avec une courtoisie qui n'avait rien de faronche, 
et s'est, avec complaisance, prêté à mes investiga­
tions. 

— Vous n'ignorez certainement pas, lui ai-je 
dit, les intentions du gouvernement à l'égard du 
conseil municipal de Paris. Que comptez-vous 
faire ? 

Ce que je compte faire ? Rien du tout : nous 
laisserons faire, nos électeurs se chargeront du 
reste. Si M. Tirard s'imagine pouvoir impuné­
ment porter la main sur le conseil et attenter à 
ses prérogatives, à ses droits, il se trompe : A 
l'Hôtel-de-Ville, nous sommes et resterons abso­
lument jaloux de conserver intacts tous nos pou­
voirs. 

D'autre part, nos électeurs, je le répète, ne se 
laisseront pas annihiler sans rien dire, et ce ue 
sera plus une manifestation à l'eau de rose, com­
me celle de ces jours derniers, à laquelle vous 
assisterez; les fusils se mettront de la partie ! 

— Je crois, ea elîet, que le jeu serait dange­
reux. Mais le préfet de la Seine, sa présence pour­
rait bien vous être imposée à l'Hôtel-de-Ville ? 

— Oh ! il en aurait vite assez 1 Nous lui réser­
vons un accueil spécial : du jour où, maigre nous, 
— et nous ferons tout pour avoir la main forcée 
M. Poubelle fera mine de s'installer chez nous, 
nous cesserons tous rapports avec lui; nous le 
mettrons en quarantaine rigoureuse; tous ses dos­
siers, toutes ses communications lui seront re­
tournées intactes; son entrée, dans notre salle de 
délibérations sera le signal d'une suspension im­
médiate de séance. 

Il faudra qu'il cède et se retire, sinon !... 
— Croyez-vous que le gouvernement aille jus­

qu'au bout? 
— Certainement non ; M. Tirard n'osera pas. Il 

tient trop à son porteleuille pour le risquer sur 
une affaire comme celle-ci. Nous sommes bien 
tranquilles là-dessus! 

— Vous avez été, au conseil municipal, l'un 
des promoteurs de la formation d'un nouveau 
groupe politique : Quel en a été le motif? 

— Oh, un motif bien simple! Le groupe ante-
nomiste primitif avait été envahi par les opportu­
nistes qui, sous des apparences plus avancées que 
les nôtres, jouaient tout bonnement, au milieude 

Lettre de Paris 
{D'un correspondant spécial) 

Paris, 29 décembre 1887. 
La question de la dissolution gêne visiblement 

les politiciens des deux groupes radicaux de la 

nous 
tou 

is, le rôle d'un énergique dissolvant. C'étaient, 
s, des gens à l'affût d'affaires véreuses ; et la 

peur échapper aux conséquences logiques l'une 
situation parlementaire sans issue, situation dont 
ils sont particulièrement responsables, proposent-
ils à leurs adversaires la transaction suivante : 

Le seul point sur lequel cous sommes d'accord 
avec vo as étant qne des élections générales faites 
en 1889 et coïncidant avec l'Exposition univer­
selle pourraient porter préjudice aussi bien à ces 
élections qu'à l'Exposition, nous sommes disposés 
à avancer d'une année la date du renouvellement 
de la Chambre, mais à la condition que vous mê­
mes cesserez d'insister sur ce renouvellement im­
médiat. 

C'est M. Ranc qui s'exprime ainsi dans le Petit 
National, et il y a tonte apparence qu'il .ne sera 
démenti ni par le groupe Clemenceau, ni par le 
groupe Gobiet. En effet, les radicaux, qui comp­
tent bien être aux affaires, après la session de 
1888, ne peuvent qu'applaudir des deux mains à 
an arrangement qui leur permettrait de taire, par 
eux-mêmes, les élections de la nouvelle Chambre. 

D'autre part, comme il n'y a pas d'apparence 
que les opportunistes refusent d'accéder a ce mar­
ché, qui leur garantit une trêve de près d'une 
knnée, pendant laquelle ils espèrent bien se 
maintenir an pouvoir, il est très possible que nous 
voyions cesser les polémiques dissolntioanistes, à 
moins que, d'ici à quelques semaines, et malgré 
toutes les promesses radicales, l'enchaînement des 
choses ne se traduise en une nouvelle crise minis­
térielle. 

Après ce qui s'est passé dans le conseil de ca­
binet tenu ce matin, sous la présidence de M. Ti­
rard, on piut prédire que des modifications mi­
nistérielles, grosses de conséquences, vont avoir 
lieu aussitôt après la rentrée,sinon avant. 

M. de Mahy, malgré les instances de tous ses 
collègues, pour obtenir qu'il s'adjoigne un sons-
secrétaire d'Etat, a obstinément refusé. IL a repro­
ché à M. Tirard de manquer à la parole donnée, 
qui seule avait déterminé son acceptation du por­
tefeuille qu'il détient aujourd'hui : qu'il serait 
seul maître au ministère de la marine et des colo­
nies, et il a finalement ajouté qu'il était décidé à 
se retirer, si on persistait à vouloir lui donner un 
collaborateur. 

Certes, il ne sera pas difficile de découvrir un 
amiral quelconque pour le ministère de la marine 
avec M. Etienne pour sous-secret s ire d'Etat des 
colonies ; aussi n'est-ce pas là que gît la difficulté. 

Cette difficulté réside dans ceci : « que les radi­
caux exigeront d'être représentes à leur tour, 
car M. Etienne est, au fond, un opportuniste, 
dans au moins deux ministères,par un sons-secré­
taire d'Etat : aux finances et à la guerre. Notez 
qu'ils ont des candidats tout prêts : M. Peytral ou 
à son défaut M. Yves Guyot pour les finances j 

M. Laisant ou à son défaut M. Ménard-Dorian, à 
la guerre. 

Si, comme c'est probable, M. Tirard refuse, il y 
aura bataille et peut-être crise ministérielle. En 
tout cas, la trêve sera rompue, et la dissolu­
tion reviendra sur le tapis, avec plus de chance 
encore aujourd'hui, d'aboutir à brève échéance. 

Bien que le compte-rendu officiel da Conseil 
des ministres de ce matin, distribué aux jour­
naux, ne mentionne pas la discussion entre M. de 
Mahy et ses collègues, dont je viens de vous entre­
tenir, les renseignements puisés aux sources les 
Fins autorisées, me permettent d'en affirmer 

exactitude. 
Quant aux autres sujets dont s'est occupé le 

Conseil, ils sont dépourvus d'intérêt général, mê­
me en y comprenant la modification de réduction 
à introduire dans le traité de prorogation du pri­
vilège de la Banque de lTndo-Chine, modification 
relative seulement aux pouvoirs du directeur de 
cette banque. 

Le Temps était, décidément, mal informé, lors­
qu'il annonçait, avant-hier, que le gouvernement 
avait décidé d'annuler la délibération du Conseil 
municipal de Paris relative à la répartition de la 
contribution mobilière pour 1888. 

Aujourd'hui, en effet, le ministre des finances a 
adressa au ministre de l'intérieur un avis motivé 
concluant à l'approbation de la délibération mu­
nicipale. 

En prenant cette décision, le gouvernement re­
connaît implicitement que le Conseil municipal 
n'a pas violé la loi, et que, par conséquent, le fond 
de la délibération échappe à son appréciation. 

Le président de la République a reçu, ce matin, 
lord Lyttoa, le nouvel ambassadeur d'Angleterre, 
qui lui a remis ses lettres de créance. 

A 5 heures, M. S. Carnot a reçu la visite de M. 
Gladstone, en ce moment de passage à Paris, et 
qui part ce soir pour l'Italie. 

Après le langage attristé de la Gasette de VAl­
lemagne du Nord, obligé de convenir que si les 
relations entre la Russie et les deux grands empi­
res du centre n'ont pas empiré, elles sont loin de 
s'être améliorées, il n'est plus permis de mettre 
en doute l'insuccès des récentes démarches faites 
à Saint-Pétersbourg, non seulement par le géné­
ral de Sehweinitz, mais encore par lord Randolph 
Churchill. La conclusion, c'est que le czar est bien 
fermement résolu à ne pas sortir de la réserve 
qu'il s'est imposée et à ne pas aliéner l'indèpen-

' ilue qu'il tient à garder vis-à-vis de la 

de la prochaine liquidation. D'autre part.les cotes 
des marchés allemands n'ayant plus la faiblesse 
de ces derniers jours, il en est résulté que les 
cours de nos restes se sont améliorés. Le 3 0̂ 0 
clôture donc à 81,15, en hausse de 25 centimes. 
Affaires d'ailieur3 très limitées. 

Le bilan hebdomadaire de la Banque de France, 
qui vient d'être affiché, fait resssrtir les différen­
ces qne voici, sur le bilan de la précédente|huitai-
ne. Les augmeniatioas portent sur six -chapitres. 
La plus importante a trait an portefeuille, qui 
s'est accru de 88,112,000 francs. La circulation a 
augmenté de 27,197,000 francs ; les comptes-cou­
rants particuliers présentent une augmentation de 
43,355,000 francs, le compte-courant du Trésor a 
augmenté de 4 millions 653,000 francs, les avan­
ces, de 1.347,000 francs. L'or est en diminution de 
6,682,000 francs. Les bénéfices de la semaine ont 
été de 617,000 francs. 

dance absolue qn' 
Ligue dite la paix. 

Cependant M. de Bismarck et aussi le comte 
Kalnoky, ne paraissent pas avoir renoncé à tenter 
de nouvelles démarches directes à Saint-Péters­
bourg. On annonce, en effet positivement, aujour­
d'hui, que le comte Kallay, frère du ministre des 
finances d'Autriche-Hongrie, vient d'être chargé 
d'une mission diplomatique en Russie. 

Le gouvernement austro-hongrois voudrait ob­
tenir l'adhésion da gouvernement russe à l'an­
nexion à la monarchie, à titre définitif, de la Bos­
nie et de l'Herzégovine, qui ne lui ont été cédées 
que provisoirement au traité de Berlin ; en retour 
de cette adhésion, la Russie obtiendrait, dans les 
questions qui les divisent actuellement, de sérieu­
ses concessions de la part de l'Autriche. 

Toutefois, il paraît convenable d'attendre,avant 
de conclure, que cette mission ait quelque chance 
d'abontir favorablement. d<» savoir comment elle 
est accueillie à Berlin. Jusqu'à présent, les offi­
cieux de M. de Bismarck n â ont pas soufflé mot. 

La Turquie n'a toujours pas ratifié la conven­
tion anglo-française relative au Canal de Suez. Et 
elle ne parait pas disposée à se hâter. La. première 
modification de détail qu'elle avait demandée 
portait sur la présidence de la commission qui 
doit veiller au maintien de la neutralité du Canal. 
En sa qualité de snzeraine, la Porte réclamerait 
la présidence de ladite commission. 

Il paraît qu'on n'a pas, généralement, trouvé 
cette prétention excessive et que la plupart des 
puissances se sont montrées assez disposées à l'ad­
mettre. Mais, une fois cette première exigence 
satifaite, le gouvernement ottoman en a, dit-on, 
élevé une autre. Il demanderait qu'aussitôt après 
l'entrée en vigueur de la convention de Suez, la 
garnison anglaise d'Egypte quittât la vallée du 
Nil. Du moins, c'est ce qu'affirme le correspon­
dant à Stamboul d'un journal de Londres d'habi­
tude bien renseigné. 

On se rappellera que c'est en raison d'une pré­
tention analogue qu'échoua le projet de conven­
tion Wolff. Cette nouvelle exigence de la Porte, 
que le cabinet Salisbury repoussera, sans aucun 
doute, est un ècueil sur lequel pourrait bien 
échouer la convention de Suez. Du moins pour­
rait-elle fournir à la Porte l'osrasion de longs at-
termoiements et de marchandages politiques qui 
sont évidemment au fond de sa pensée et de son 
attitude. 

La Bourse a été ferme et l'on ne saurait attri­
buer cette fermeté qu'aux achats de la spéculation 
à la hauase qui s'efforce d'élever les cours, en vue 

REVUE DE LA PRESSE 
Il semble qu'il y ait aujourd'hui une cer­

taine détente dans les rapports des puissan­
ces . 

Le Rappel constate que les bruits sont de ­
venus pacifiques : 

« La France, ajoute-t-il, fera tout pour éviter 
la guerre, comme les antres puissances ; mais, 
comme elles aussi, elle a la plus grande confiance 
dans le résultat final. > 

Suivant le Voltaire : 
« L'Europe gagne du temps et le temps est un 

diplomate qui arrange bien des conflits et calme 
bien des colères. » 

Le Siècle est convaincu que : 
* Si la guerre éclatait en Europe, les intérêts 

du moment pèseraient d'nn autre poids qne les 
contrats anciens et plus d'un confédéré considé­
rerait l'alliance de la dernière heure comme la 
meilleure. • 

En revanche, l'Intransigeant n'est pas 
rassuré : 

« Les Abyssins que rien n'effraie, sont en train 
de tailler aux vingt-cinq mille hommes de l'armée 
italienne réunie à Massaouah de terribles crou­
pières. Nous sommes avec les Abyssins qui dé­
fendent leur territoire, comme nous serions avec 
les Italiens s'ils avaient à défendre le leur. Mais il 
s'agit aujourd'hui d'autre chose que de la victoire 
de l'Italie ou de l'Abyssinie. 

» Ce qui nous intéresse spécialement, c'est l'in­
quiétude de Bismarck, que les nouvelles du théâ­
tre de cette guerre préoccupent au point qu'il a 
supplié le gouvernement italien d'en finir et de 
se contenter de ce qu'en diplomatie on est convenu 
d'appeler une < apparence de satisfaction. • 
t> > Ce stupéfiant chancelier, qui fait sa cour à. 
l'empereur d'Allemagne en tâchant de faire assas­
siner 1 empereur de Russie, se donne actuellement 
un mal énorme pour faire comprendre à la triple 
alliance que le moment est on ne peut plus mal 
choisi par l'Italie, pour disperser ses forces, dont 
lui Bismark peut avoir besoin d'un jour à l'autre. 

» Cst aven qui, contrairement à ceux dont il est 
coutumier, nous paraît dépouillé d'artifice, dé­
montre d'abord que l'intention d'attaquer la Franc* 
nn de ces matins ne cesse pas de le hanter, atten­
du que ce n'est guère contre la Russie qne l'Italie 
semble destinée à opérer. 

> En second lieu, cette crainte de la voir s'en­
gager dans une guerre lointaine prouve plus que 
surabondamment à quel point il avait intérêt à y 
engager notre pays, t 

D'autre part le Gaulois écrit : 
« On ne voit partout que barils de poudre et 

canons chargés jusqu'à la gueule: il suffirait d'une 
allumette pour faire partir les uns e/i, faire éclater 
les autres. Toutefois, comme le péril n'est pas 
d'hier, on a fini tant bien que mal par s'y habi­
tuer ; nous ressemblons à ces populations du Nou­
veau-Monde qui sont toujours sous la menace d'un 
tremblement de terre, mai?, qui n'en ont perdu ni 
l'appétit ni le sommeil. 

> Quel singulier jen, dirai-je en terminant, que 
le jeu à l'aide duquel l'Allemagne croit assurer sa 
pjèpondèranee politique ! 

> Jusqu'ici, l'influence morale, civilisatrice, 
était faite de persuasion, de douceur, de réserve; 
maintenant, c'est par les procédés opposés qu'on 
opère. Fatiguer l'opinion publique, multiplier les 
alertes, essayer en toute circonstance de la me­
nace et de la terreur, telle est la règle de la diplo­
matie nouvelle, la manière d'agir des promoteurs 
de la fameuse ligue de la paix. Je comprends tout 
si la guerre éclate demain dans les conditions que 
prévoit l'Allemagne; mais si elle n'éclate pas, que 
vaudra, an bout de quelque temps, l'eeuvre da 
prince de Bismarck? « 

BOURSE DE PARIS 
ilii v e n d r e d i 3 0 d é c e m b r e 

Cours communiqués par le CRÉDIT L YONNAIS 

Agence à Roubalx, rue de la Gare, 2. 

Cours I Cours | Cours 
Q'OUT. de S h. |de clôt. 

1 F o n d s d ' E t a t 
»0|0 ••,•>••• 
i Oiû amortissable . . . 
inaisss..... 
S ûiO Portugais 
Italien 5 0 |0 . . . . 
Extérieure 4 0;0 
Hongrois 4 Oitf 
E(OPte60[8 

u au.TurciOjO.... obligations da Trésor 
Russe 1870 5 010 . . . . . . 
Bous de liquidation^ 0]0 
Sociétés do Crédit 
Banque de France . . . 
Banque d'Escompte.. 
B. l'ariset d. P.iys-Mas 
Banque Parisienne . . 
Crédit Foncier 
Crédit Mobilier 
jerédit Lyonnais 
Société générale 
Banq . J. R.P. Pa ys-Aut. 
Banque Ottomane 
Créd.Mobilier F.spag». 
C h e m . d e f. F r a n c 

i3«u . .JNOHJ . . .act . 
1235 . .IParis-Lyon-Médit. • 
780 . . |Es t » 
irlô • .1 Ouest » 

1310 ..jOrléans » 
Midi » 

Sociétés diverses 

51S 
99 63 

Si* 50 

4 1 « . . 
4:>7 50 
772 so 
345 •• 

1401 25 

603 

15M) .-

1171 - . 

SOT* 50 
].«Xl . • 

CJi . • 

518 . 
103 2 
5S5 . 

382 « 
477 50 
4:s 

401 50 
405 
est 

107 . . 

' 96 15 
67 7118 

78 3|8 
370 . . 

13 £0 

1400 . . 

571 25 

Suez • 
Gaz Parisien 
voiture* 
Omnibus 
Rio-Tinto 
Panama 
O b l i g a t . F o n c i è r e s 
Foncières 500 4 OjO 

» 10-4 0|O . . . . 
. 500 t. 3 OrO... 

4 0(0 1363.... 
commun. 3*]. 
1S17 3 0i0 
corn. 1879 3'1. 
1079 3 OlO 

O b i . d e C h . d e f . F r . 
Nord 
Paris-Lyen-Médit.S OjO 

iEst30iO 
ouestaOlO 
orle-ns 
Midi30i0 
Kord-Eut , 
Bone-Guelm* . . . 

81 01 
85 15 

107 05 
57 13[16 

S)5 95 
67 5116 
18 1(2 
310 . 

13 77 

572 50 
4'3 . 
423 75 
5J3 75 

885 . . 
1301 . . 
1161 . . 

5073 15 
1350 . . 
ti98 75 

1161 57 
503 15 
322 50 

3J9 

Ht 

370 

15 

•T. 

M 

C h e m . d e f . E t r a n g . 

Obligat. des Vil les 
Paris 1855-1860 

— 1871 

— 1870 

Roubaix-Tourcoing . . . 

Obligations div. 
Départent, .de la Seine. 

75 Ob. fonc. Kussie^", 5") 

181 85 
Ziî 50 

445 . 

•';; ;'; 

99—SB 

140 . . 

256 25 

531 50 
528 . . 

400 . . 
515 85 
514 . . 
3S7 . . 
103 . . 

106 95 

m .. 

m Y. 

COURS DE CLOTURE AU COMPTANT 
du 30 Décembre 1887 

Cours 
précédent 

3 0/0 nouveau 
3 0/0 ancien 
3 0/0 amortissable... 
4 1/2 0/0 «83 

81 40 . 1 . 
85 . . . [. 

107 05 , | . 

BOURSE DE LILLE 
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( p a r fil t é l é p h o n i q u e s p é c i a l ) 

VALEURS 

484 75 
333 75 
411 40 
476 15 

3S1 . . 
40! 50 
4oô . . 

:: .( St6 » 

Lille 1860, remlioursable à 100 Ir 
Lille 1863, remboursable à 100 fr 
Lille 1868, remboursable à 500 Ir 
Lille 1877, remboursable a 500 ir 
Lille 1884, obligations de 400 f r., 200 payés 
•rmcn'iieres -
Armcntieres 1S19 . 
Roubt i i - ' i ourc , remb. a 50 tr. en 55 ans 
Tourcoing 1878 
Amiens, remboursable à 100 Ir 
Département du Nord . . . . 
Caisse de Lille IVerley. Decroix et C . . . . 

— » act. nouv. ) 
C. de Roub. (Decroix, Vernier, Verlcy c») 
Caisse d'Esc. E. Thomassin et C«, act. anc. 

— — (act. n.l.'îMfr. p. 
Caisse Platel et O . . . -
Cieùeslnùustriestexa est'.,. A "ar.et Cil) 
Crtditda Nord.act. .AWi'i.. U j i i . i s y i s . 
Compt. coinm. Devi'ùere* Cv^u. 1 000 ir. 
9a'. w'azemmes, e i - c . n- L7. act. r.00 U. n. 
Le NTord, assur. . -ct . ttslClOïi.;'?. ' . , , . n. 
rjn. Gen. àa Koià. act.de.C0,r. r V'.J»i. u. 
Union Lin. du Nora act. ue rCO u \ . touu o. 
Banque r«g. du Soi ù i. Houb., aci. . ~.3,.. 
Deherripon et C'. a Tourc, act. LCD â'. • .p. 
Compt. d'Esc, du Koi d .. Roub. . :0 i. . p. 
Soc.St-Sauv.-Arras(.-.us.Gi„ss'ji):- :C-i.o. 
Tramways do Départ, nu Nora (CÏ-L. 
Caisse comm.de Bethunc A.TuibJe~e' C»/ 
Jariiir Zoolû^. cie Lille, ace. 500 ..>. "ïO f.p. 
Soc.an.Li''eetl!onDières,act.l OCO..-. t.p. 
Soc. des Jcurn. réunis, act. 500 Ir., toui p. 
Biaohe-Suint-vaast 
Dessin et Anzin 
obligations Nord 
Fives-Lillt!, remboursables à 450 fr 
Union Liniert »u Xord (oblig. hypet. 3JJ! 
Gaz vt'azeuimes 11 A 2,000), remb. a 300 fr. 

C o c u 

FBÎCXD. 

10J 15 
109 . . 
•>12 50 
<M 75 

f» 50 
'.73 . . 

1012 . . 
s ;o 

41 i 10 

'85 . . 
10,'J . 
511 . . 

iC3 . . 
503 . . 
5.3 . . 

mm miRAPHiôM 
(Ue nos correspondants particuliers 

par et FIL SPECIAL) 

L e s i n t e n t i o n s pac i f iques d u c~ar 
Le brnit courait hier soir à Berlin et à Vienne 

que les ambassadeurs de Russie avaient reçu l'or­
dre d'assurer les gouvernements auprès desquels 
ils sont accréditées des intentions pacifiques du 
czar. 

U n e le t tre a u t o g r a p h e 
d u Czar à l 'Empereur G u i l l a u m e 

On mande de Berlin quelecomte Pierre Schou-
waloff, qui a été reçu hier par l'empereur Guil­
laume, lui a remis une lettre autographe du 
Czar. 

L e s i n t e n t i o n s de M. d e M a h y 
On assure que M. de Mahy, ministre de la ma­

rine et des colonies, a l'intention de demander au 
général Logerot, ministre de la gnerre, un nom­
bre plus élevé de saint-cyriens à incorporer tous 
les ans dans les quatre régiments d'infanterie de 
marine, afin de faciliter la relève de nos officiers 
en garnison dans nos colonies. 

M. de Mahy demanderait également, dans le 
même but,f augmentât ion du nombre des sous-offi­
ciers à admettre à l'Ecole de St-Maixent. 
A propos d u t e s t a m e n t d e M m e B o u c i c a u t 

L e s bureaux 
On lit dans le Figaro : 

On sait que dans son testament Mme Boucicaut a 
légué 100,000 francs aux « individualités souffrantes» 
de la Pressa : 

» MM.Henri Dugnlés. trésorier de l'Association des 
journalistes parisiens; Gaston de Léris et Paul Fou-
cber, secrétaires ont été reçus, hier, à denx heures, 

fiar M. Peyron, directeur de l'Assistance publique. 
Is lui ont signalé les nombreuses demandes que re­

çoit chaque jour, depuis que les tormes du testament 
de Mme Boucicaut sont connus, l'Association des 
journalistes parisiens, «t ils ont exprimé le dé> 

les formalités administratives soient abrégées le pins 
possible, comme l'exigent les intentions de la dona­
trice et l'urgence des misères à soulager. 

» M. Peyron a répondu que les formalités à rem­
plir sont très complexes et qu'il fallait, avant que les 
cent mille francs pussent être distribués, que le tes­
tament eût passé par la filière suivante : 

» Rapport du conseil de l'Assistance publique ; 
» Transmission de ce rapport au préfet par l'inter­

médiaire du directeur de l'Assistance publique ; 
» Examen de ce rapport par la Préfecture ; 
» Transmission au conseil municipal ; 
» Nomination d'une commission par le conseil. 

Rapport au conseil municipal. Discussion publique 
sur le legs ; 

» Transmission du dossier au conseil d'Etat. 
Examen de ce dossier. Acceptation ou rejet définitif 
du testament. 

» D'après l'opinion de M. Peyron, ces formalités 
prendraient au moins un an et le directeur de l'As­
sistance publique déclare qu'il n'entrevoit pas le 
moyen de les abréger. 

» Les délégués se sont élevés avec vivacité contre 
ce'te façon de venir en aide à des misères urgentes. 

» Ils ont exprimé l'espelr que les divers agents de 
la « filière » admit, istrative sauraient puiser dans 1* 
sentiment de leur responsabité vis-à-vis du public, 
sinon vis-à-vis de la peasse, l'énergie nécessaire pour 
agir arec bonne volonté, et même avec activité. 

» Il est, en effet, très difficile de faire comprendre à 
des gens qui crient la faim, et dont quelques-uns ont 
jusqu'à douze enfants, qu'ils n'auront à manger que 
dans un an, surtout alors que les exécuteurs testa­
mentaires de Mme Boucicaut ne demandent qu'à 
mettre les cent mille francs sur la table du directeur 
de l'Assistance publique. » 

M. Gladstone i n t e r w i e v é 
Un rédacteur du Soleil a été reçu hier par M. 

Gladstone. 
« M. Gladstone porte fièrement ses soixante dix-

huit ans. De taille élevée, les épaules larges, l'en­
semble énergique, c'est bien là le i-ieux lutteur poli­
tique, le solide bûcheron qui n'hésite pas à s'attaquer 
aux chênes. Le visage coloré est encadré par un col­
lier de barbe blanche taillée court .et par une chevelure 
encore abondante; les lèvres sent fortes, les yeux vifs. 

> M. Gladstone parle le français très correctement, 
quoique avec une certaine rudesse d'accent. 

• Nous félicitons l'ancien Premier sur le boa état 
de sa santé, et nous lui demandons s'il compta pro­
longer longtemps le repos qu'il prend e t 4 U " a bien 
gagné. 

» — Certes, je l'ai bien gagné, nous répond M. 
Gladstone ; mais je n'ai pas le droit de le prendre en­
core aussi absolu que je le désirerais. Savez-vous, 
monsieur, que j'entre aujourd'hui dans ma soixante 
dix-neuvième année et qu'il y a, aujourd'hui égale­
ment, cinquante six ans que je snis entré dans la 
vie parlementaire comme représentant des électeurs 
de Newarck, à la première Chamh/e {$s.u« qVfcill de 
réforme t 

• En face 4e ce double anniversaire qui remonte si 
loin déjà, je n'hésiterais pas à prendre tout à fait ma 
retraite. Mais la question d'Islande n'est pas encore 
résolue, et j'estime qu'on hen coœpatrlo», je dois 

rendre encore service à mon pays en continuant la 
campagne entreprise en faveur des libertés irlan­
daises. 

> Peut-être n'aurait-je pas le temps de me aer à 
bien la tâche que j'ai assumée; mais j'aurai du moins 
la consolation d'avoir fait tout mon devoir. 

— > Que pensez-vous, demandâmes-nous ensuite à 
M. Gladstone, des bruits pessimistes qui courent de­
puis quelque temps 7 Ne aroyez-vous pas que la 
guerre soit imminente ? 

— » La guerre r Elle n'éclatera pas encore, il lait 
trop froid. 

— » Mais le printemps n'est pas loin. 
— » Certes, il ne viendra que trop vite et l'on ne 

peut prévoir ce qui se passera alors. J'espère que la 
diplomatie saura éviter une guerre européenne qui 
serait terrible... pour vous, surtout. 

» — Quelle serait, d'après vous, l'attitude de 
l'Angleterre en face d'une guerre européenne ? 

» — En présence d'événements aussi graves, la 
politique de l'Angleterre sera certainement sage, 
quoiqu'elle ne l'ait pas toujours été durant ces 
temps derniers. Nous n'avons pas de gros intérêts en 
jeu, et nous devons nous tenir dans l'expectative. Le 
rûle du gouvernement sera certainement d'assister 
impassible à cette lutte effrayante et de s'en tenir à 
la stricte sauvegarde des intérêts directs du paya. 

• — Cependant, avons-nous fait remarquer à M. 
Gladstone, le voyage de lord Randolpl Churchill à 
Saint-Pétersbourg peut- être taterprëté dans un sens 
inverse. 

» — Je ne crois pas qne lord Churchill soit chargée 
d'une mission politique en Russie ; j'ai même de bon­
nes raisons pour penser le contraire. Lord et lady 
Churchill font à St-Pétersbourg un voyage particu­
lier ; ils ne craignent pas le froid sans doute. Peut-
être lord Churchill sera-t-11 reçu par le czar et par 
les membres du gouvernement et aura l'occasion de 
parler des événements aetuels ; mais, je vous le ré­
pète, je ne crois pas qu'il selt chargé d'une mission 
quslsonque. 

M. Gladstone est allé visiter, hier, dans l'après-
midi, M. Carnot. 

L'homme d'Etat anglais entrait, hier même, 
dans sa 78e année. Il s'est rendu pétlçstrement, et 
en bon marcheur, à l'Elysée, 

M. Gladstone est reparti hier soir pour Venise, 
ou il compte rester jusqu'à l'ouverture de la ses­
sion du Parlement Anglais. 
A M a s s a o u a h , l e p lan d e c a m p a g n e d e 

N é g u s . — L e s forces d e » A b y s s i n s 
Londres, 30 décembre. — On télégraphie da 

Caire au Daily Chronicle de ce matin ; 
« l u e dépêche rcç-ie ici de Massaouah annonce que 

le plan d'opération du Négus est d'avancer rapide­
ment contre les italiens avec 30.000 hommes pendant 
que le ras Ajoute avec 30.000 hommes, appuyé par 
4Q.Q0p hommss de la tribu des Gallos, formera une 
armée de réserve qui n'Interviendrait que dans le cas 
où le Négus «eratt défait. 

• L'armià du Négus ne laisse rien à déak-er sous le 
rapport de l'artillerie et du reste de l'armement. 

» Les Italiens manquent surtout de tnajens de 
transport, car ils n'ont aucune chance d'approvision­
ner pendant le cours de l'expédition, les Abyssins dé­
truisant tout sur leur passage. » 

L e but q u e p o u r s u i t l 'Ital ie à Massouab. 
Rome, 90 décembre. — D'un entretien que M. 

Crispi a eu avec un haut personnage diplomati­
que, concernant la politique que le gouvernement 
entend suivre à Massouab, il résulte : 

1' Que l'Italie, qiclqne décisives qui puissent être 
ses victoires sur le négus, ne se laissera jamais en­
traîner à la conquête de l'Abyssinie; 

2* Qu'elle de saurait en aucune façon se contenter, 
comme on semble le lui conseiller de divers côtés, 
d'une satisfaction apparente ; 

3* Qu'elle poursuivra d'abord la réparation sérieuse 
de l'Injure qui a été faite à son drapeau ; ensuite, la 
garantie matérielle que les intérêts commerciaux qui 
ont motivé cette première expédition coloniale seront 
pleinement sauvegardés. 

L e kronpr inz r e f u s e d'abdiquer 
San Remo, 30 décembre. — Il n'y a rien de vrai 

dans les bruits qu'on remet en circulation en Al­
lemagne, et suivant lesquels le prince impérial 
aurait consenti on serait près de consentir a re­
noncer, en faveur de son fils aîné, soit aux fonc­
tions et privilèges que lui donne sa situation de 
prince héritier, soit à ses droits à la couronne. 

La princesse impériale a manifesté une indigna­
tion très vive en apprenant ces rumeurs f s / e l l e 
accuse le chancelier de faire répandre. 

« M. de Bismarck, a beau faire, a-t-elle dit, i l 
ne réussira pas plus cette fois qu'il y a six semai­
nes : le prince n'abandonnera aucun de s*s droits) 
essentiels et, s'il vit, ce que Dieu permettra sar.s 
doate, il régnera. » 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPÉCIAL) 

L a l i m i t e d'Age p o u r l e s m a g i s t r a t s 
Paris, 30 décembre. — Le ministre de la Justice 

a reçu aujourd'hui le personnel de l'administra­
tion centrale et les cours des tribunaux. Répon­
dant am président de la Cour d'appel, M. Faîtières 
a déclaré qu'il n'a jamais eu l'intention de res­
treindre la limite d'âge pour les magistrats. 

P r o r o g a t i o n d e t r a i t é franco- i ta i i en 
Parié, 30 décembre. — MM. Crispi et de Mvey 

ont sigriè un protocole prorogeant le traité franco-
italien jusqu'au 1er mars. 

M. Teisserenc de Bort a été également reçu hier 
par M. Crispi. 
t> Ce dernier iai a renouvelé l'assuiance lormelle 
de ses dispositions conciliantes. 

La première) entrevue entre tes négociateurs-
français et italiens aura lieu aujourd'hui. 

deCh.de
comm.de

